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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Allocation aux adultes handicapes
Question écrite n° 43885

Texte de la question

M. Serge Poignant attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les difficultes
rencontrees par les beneficiaires de l'allocation aux adultes handicapes lorsque leurs enfants ne sont plus
rattaches a leur foyer fiscal. Le plafond de ressources au-dela duquel l'allocation n'est plus versee est souvent
atteint alors que les familles continuent a supporter la charge financiere de leurs enfants etudiants. Il lui
demande donc si les conditions de ressources pourraient etre revues lorsque la famille comporte des enfants
etudiants ou si la limite d'age pour ce rattachement au foyer fiscal parental pourrait etre supprimee en cas de
poursuite d'etudes.

Texte de la réponse

L'allocation aux adultes handicapes (AAH), qui garantit un minimum social a toute personne reconnue
handicapee par la COTOREP, est une prestation non contributive a la charge de l'Etat et soumise en tant que
telle a une condition de ressources. L'article L. 821-3 du code de la securite sociale prevoit que l'AAH peut se
cumuler avec les ressources personnelles de l'interesse et, s'il y a lieu, de son conjoint, dans la limite d'un
plafond. L'AAH est reduite a due concurrence lorsque le total de l'allocation et des ressources susceptibles
d'etre prises en compte depasse le plafond applicable. L'article D. 821-2, 2e alinea, du code susvise dispose
que ce plafond est double pour les personnes mariees ou vivant maritalement et majore de 50 % par enfant a
charge. En application de l'article D. 821-2, 3e et 4e alinea, le droit a l'allocation est examine pour chaque
periode de douze mois commencant le 1er juillet. Toutefois, en cas de modification de la situation de famille au
cours de la periode de paiement, ce droit est examine au premier jour du mois civil au cours duquel est
intervenue la modification s'il y a diminution du nombre des enfants a charge, et au premier jour du mois civil
suivant, si ce nombre a augmente. La notion d'enfant a charge pour l'attribution de l'AAH est appreciee comme
en matiere de prestations familiales. Les dispositions applicables a l'AAH pour l'appreciation des ressources
sont favorables puisque celles-ci, conformement a l'article R. 821-4 du code de la securite sociale, s'entendent
du total des revenus nets categoriels retenus pour l'etablissement de l'impot sur le revenu d'apres le bareme, a
l'exclusion des revenus des enfants ayant fait l'objet d'une imposition commune, apres abattements fiscaux
normaux et abattements specifiques aux invalides pour les personnes qui sont titulaires de la carte d'invalidite.
En outre, le fait de tenir compte, pour l'attribution de l'AHH, de la situation familiale montre un souci d'adequation
de la reglementation reelle des titulaires de l'AAH, regles dont ont beneficie les titulaires d'AHH avant que leurs
enfants aient atteint l'age de vingt ans. Il est donc logique et equitable de prendre en consideration toute
modification de cette situation.
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